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___ 
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 Proposition de loi visant à 
modifier la procédure du 
huis clos devant la cour 
d’assises des mineurs 

Proposition de loi relative 
au régime de publicité ap-
plicable devant les juridic-

tions pour mineurs 

La commission a décidé de 
ne pas établir de texte et 
propose d’adopter une 

motion tendant au renvoi en 
commission. 

 Article unique Article 1er  

Code de procédure pénale L’article 306 du code 
de procédure pénale est ainsi 
rédigé : 

Le dernier alinéa 
de l'article 306 du code de 
procédure pénale est rempla-
cé par deux alinéas ainsi ré-
digés : 

 

 

Art. 306. —  Les dé-
bats sont publics, à moins que 
la publicité ne soit dange-
reuse pour l’ordre ou les 
mœurs. Dans ce cas, la cour 
le déclare par un arrêt rendu 
en audience publique. 

« Les débats sont pu-
blics, à moins que la publicité 
ne soit dangereuse pour 
l’ordre ou les mœurs. Dans ce 
cas, la cour le déclare par un 
arrêt rendu en audience pu-
blique. 

Alinéa supprimé.  

Toutefois, le président 
peut interdire l’accès de la 
salle d’audience aux mineurs 
ou à certains d’entre eux. 

« Toutefois, le prési-
dent peut interdire l’accès de 
la salle d’audience aux mi-
neurs ou à certains d’entre 
eux. 

Alinéa supprimé.  

Lorsque les poursuites 
sont exercées du chef de viol 
ou de tortures et actes de bar-
barie accompagnés d’agres-
sions sexuelles, le huis clos 
est de droit si la victime par-
tie civile ou l’une des victi-
mes parties civiles le de-
mande ; dans les autres cas, le 
huis clos ne peut être ordonné 
que si la victime partie civile 
ou l’une des victimes parties 
civiles ne s’y oppose pas. 

« Lorsque les poursui-
tes sont exercées du chef de 
viol ou de tortures et actes de 
barbarie accompagnés 
d’agressions sexuelles, le 
huis clos est de droit si la vic-
time partie civile ou l’une des 
victimes parties civiles le 
demande ; dans les autres cas, 
le huis clos ne peut être or-
donné que si la victime partie 
civile ou l’une des victimes 
parties civiles ne s’y oppose 
pas. 

Alinéa supprimé.  

Lorsque le huis clos a 
été ordonné, celui-ci 
s’applique au prononcé des 
arrêts qui peuvent intervenir 
sur les incidents contentieux 
visés à l’article 316. 

« Lorsque le huis clos a 
été ordonné, celui-ci 
s’applique au prononcé des ar-
rêts qui peuvent intervenir sur 
les incidents contentieux visés 
à l’article 316. 

Alinéa supprimé.  
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L’arrêt sur le fond doit 
toujours être prononcé en au-
dience publique. 

« L’arrêt sur le fond 
doit toujours être prononcé en 
audience publique. 

Alinéa supprimé.  

Les dispositions du 
présent article sont applica-
bles devant la cour d’assises 
des mineurs si la personne 
poursuivie, mineure au mo-
ment des faits, est devenue 
majeure au jour de 
l’ouverture des débats et 
qu’elle en fait la demande, 
sauf s’il existe un autre accu-
sé qui est toujours mineur ou 
qui, mineur au moment des 
faits et devenu majeur au jour 
de l’ouverture des débats, 
s’oppose à cette demande. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante 

Art. 14. —
  Cf. infra. art. 3. 

« Les dispositions du 
présent article sont applica-
bles devant la cour d’assises 
des mineurs sauf si l’un des 
accusés est toujours mineur 
au moment de l’ouverture des 
débats. L’accusé mineur au 
moment des faits et devenu 
majeur au moment de 
l’ouverture des débats a la 
possibilité de demander que 
les débats se déroulent à huis 
clos. La cour statue alors sur 
sa demande toutes les parties 
entendues. » 

« Le présent article 
est applicable devant la cour 
d'assises des mineurs si la 
personne poursuivie, mineure 
au moment des faits, est de-
venue majeure au jour de 
l'ouverture des débats et si le 
ministère public, la personne 
poursuivie, un autre accusé 
ou la partie civile en fait la 
demande, sauf s'il existe un 
autre accusé toujours mineur. 
En cas d'opposition de l'une 
des parties à la publicité des 
débats, la cour statue en pre-
nant en considération les inté-
rêts de la société, de l'accusé 
et de la partie civile, après un 
débat au cours duquel sont 
entendus le ministère public 
et les avocats des parties, par 
décision spéciale et motivée 
qui n'est pas susceptible de 
recours. Si la personnalité de 
l'accusé qui était mineur au 
moment des faits rend indis-
pensable que, dans son inté-
rêt, les débats ne soient pas 
publics, la cour ordonne que 
l'audience fera l'objet d'une 
publicité restreinte confor-
mément à l'article 14 de l'or-
donnance n° 45-174 du 2 fé-
vrier 1945 relative à l'enfance 
délinquante. 

 

 

 

 « Lorsque les débats 
devant la cour d'assises des 
mineurs sont publics en ap-
plication de l'alinéa précé-
dent, les comptes rendus de 
ces débats faisant l'objet 
d'une diffusion écrite ou au-
diovisuelle ne doivent pas 
mentionner l'identité de l'ac-
cusé mineur au moment des 
faits, sous peine d'une 
amende de 15 000 €, sauf si 
le mineur donne son accord à 
cette publication. » 
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Code de procédure pénale    

Art. 400. —  Les au-
diences sont publiques. 

Néanmoins, le tribunal 
peut, en constatant dans son 
jugement que la publicité est 
dangereuse pour l’ordre, la 
sérénité des débats, la dignité 
de la personne ou les intérêts 
d’un tiers, ordonner, par ju-
gement rendu en audience 
publique, que les débats au-
ront lieu à huis clos. 

 

 

 

Lorsque le huis clos a 
été ordonné, celui-ci 
s’applique au prononcé des 
jugements séparés qui peu-
vent intervenir sur des inci-
dents ou exceptions ainsi 
qu’il est dit à l’article 459, 
alinéa 4.  

 

Article 2 (nouveau) 

 

Le jugement sur le 
fond doit toujours être pro-
noncé en audience publique. 

 Le dernier alinéa de 
l'article 400 du code de pro-
cédure pénale est remplacé 
par deux alinéas ainsi rédi-
gés : 

 

Les dispositions du 
présent article sont applica-
bles devant le tribunal pour 
enfants si la personne pour-
suivie, mineure au moment 
des faits, est devenue majeure 
au jour de l’ouverture des dé-
bats et qu’elle en fait la de-
mande, sauf s’il existe un au-
tre prévenu qui est toujours 
mineur ou qui, mineur au 
moment des faits et devenu 
majeur au jour de l’audience, 
s’oppose à cette demande.  
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 « Le présent article est 
applicable devant le tribunal 
pour enfants si la personne 
poursuivie, mineure au mo-
ment des faits, est devenue 
majeure au jour de l'ouverture 
des débats et si le ministère 
public, la personne poursui-
vie, un autre prévenu ou la 
partie civile en fait la de-
mande, sauf s'il existe un au-
tre prévenu toujours mineur. 
En cas d'opposition de l'une 
des parties à la publicité des 
débats, le tribunal statue en 
prenant en considération les 
intérêts de la société, du pré-
venu et de la partie civile, 
après un débat au cours du-
quel sont entendus le minis-
tère public et les avocats des 
parties, par décision spéciale 
et motivée qui n'est pas sus-
ceptible de recours. Si la per-
sonnalité du prévenu qui était 
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Ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 précitée 

Art. 14. —
  Cf. infra. art. 3. 

mineur au moment des faits 
rend indispensable que, dans 
son intérêt, les débats ne 
soient pas publics, le tribunal 
ordonne que l'audience fera 
l'objet d'une publicité res-
treinte conformément à l'arti-
cle 14 de l'ordonnance  
n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l'enfance délin-
quante. 

  « Lorsque les débats 
devant le tribunal pour en-
fants sont publics en applica-
tion de l'alinéa qui précède, 
les comptes rendus de ces dé-
bats faisant l'objet d'une dif-
fusion écrite ou audiovisuelle 
ne doivent pas mentionner 
l'identité du prévenu mineur 
au moment des faits, sous 
peine d'une amende de 
15 000 €, sauf si le mineur 
donne son accord à cette pu-
blication. » 

 

Art. 14. —  Chaque af-
faire sera jugée séparément 
en l’absence de tous autres 
prévenus.  

 

Article 3 (nouveau) 

 

Seuls seront admis à 
assister aux débats la victime, 
qu’elle soit ou non constituée 
partie civile, les témoins de 
l’affaire, les proches parents, 
le tuteur ou le représentant 
légal du mineur, les membres 
du barreau, les représentants 
des sociétés de patronage et 
des services ou institutions 
s’occupant des enfants, les 
délégués à la liberté surveil-
lée.  

 L'article 14 de l'or-
donnance n° 45-174 du 2 fé-
vrier 1945 relative à l'enfance 
délinquante est ainsi modi-
fié : 

 

 

 

 

 

Le président pourra, à 
tout moment, ordonner que le 
mineur se retire pendant tout 
ou partie de la suite des dé-
bats. Il pourra de même or-
donner aux témoins de se re-
tirer après leur audition.  

 1° La dernière phrase 
de l'avant-dernier alinéa est 
ainsi rédigée : 

 

 

La publication du 
compte rendu des débats des 
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tribunaux pour enfants dans 
le livre, la presse, la radio-
phonie, le cinématographe ou 
de quelque manière que ce 
soit est interdite. La publica-
tion, par les mêmes procédés, 
de tout texte ou de toute illus-
tration concernant l’identité 
et la personnalité des mineurs 
délinquants est également in-
terdite. Les infractions à ces 
dispositions seront punies 
d’une amende de 6000 € ; en 
cas de récidive, un emprison-
nement de deux ans pourra 
être prononcé.  

 
 
 
 
 
 
 « Les infractions à 
ces dispositions sont punies 
d'une amende de 15 000 €. » ; 

 

Le jugement sera ren-
du en audience publique, en 
la présence du mineur. Il 
pourra être publié, mais sans 
que le nom du mineur puisse 
être indiqué, même par une 
initiale, à peine d’une amende 
de 3750 €. 

  
 
 
 2° À la fin du der-
nier alinéa, les mots : « à 
peine d'une amende de 
3 750 € » sont remplacés par 
les mots : « sous peine d'une 
amende de 15 000 € ». 

 

  
Article 4 (nouveau)  

  La présente loi est ap-
plicable sur l'ensemble du ter-
ritoire de la République. 
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